
CHAPITRE 32

Loi autorisant l'organisation d'institutions
pour les détenus souffrant de maladies

mentales

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le gouvernement est autorisé à éta-
blir des institutions pour y recevoir et
traiter les malades mentaux venant des
maisons de détention, des prisons ou d'au-
tres lieux de correction.

Ces institutions doivent être aménagées
de façon qu'on puisse y recevoir et garder
dans des quartiers distincts les différentes
catégories de ces malades, établies d'après
leur état pathologique respectif.

2 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre des travaux
publics à acquérir, de gré à gré ou par ex-
propriation, à construire ou à louer et à
aménager tout immeuble approprié à ces
fins.

Toutefois, l'organisation médicale de
chacune de ces institutions est confiée au
ministre de la santé.

3 . La direction, la surveillance et l'ad-
ministration de ces institutions relèvent
du ministre de la santé.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
cependant autoriser celui-ci, aux condi-
tions qu'il détermine, à conclure des en-
tentes avec toute personne, société ou cor-
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poration pour leur confier cette direction,
cette surveillance et cette administration.

4 . Le personnel de chacune de ces insti-
tutions doit comprendre un surintendant
médical, un assistant-surintendant médi-
cal et les médecins, techniciens et autres
employés nécessaires à son bon fonction-
nement.

Dans les cas du premier alinéa de l'arti-
cle 3, les officiers et employés sont nom-
més et rémunérés suivant la Loi du service
civil.

5 . Le surintendant médical, sous la
direction et la surveillance prévues par
l'article 3, administre l'institution et dé-
cide de la classification des malades; l'as-
sistant-surintendant le seconde dans l'exé-
cution de ses fonctions et le remplace au
besoin, avec les mêmes pouvoirs.

6 . Toute institution organisée en vertu
de la présente loi est autorisée à recevoir,
garder et traiter des personnes qui, en
raison de leur état pathologique, doivent,
en vertu d'une loi quelconque, être trans-
férées d'une prison ou d'un autre lieu de
correction dans une institution pour mala-
des mentaux, pour y être gardées et trai-
tées.

7. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut conclure des accords, aux condi-
tions qu'il détermine, avec tout gouver-
nement, organisme gouvernemental, cor-
poration publique ou privée, personne ou
société pour l'établissement, l'organisa-
tion et l'administration d'institutions au-
torisées par la présente loi, et générale-
ment, pour l'exécution de cette dernière.

8 . Le coût de la construction, de l'ac-
quisition et de l'aménagement des im-
meubles destinés à l'établissement de ces
institutions est payé à même le fonds con-
solidé du revenu.

Toutes autres dépenses encourues par
l'application de la présente loi sont payées
à même les deniers votés annuellement à
ces fins par la Législature, sauf celles de
l'année financière au cours de laquelle une
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institution a été établie, qui sont, quant
à celle-ci, payables à même le fonds con-
solidé du revenu.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


